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Le Parti Communiste Français présente, le 18 mars, dans le canton nord de la Seyne, Maurice PAUL. 

Rappelons qu 'en 1967, Toussa int MERLE venant d'être élu député, a demandé à être dégagé de ses fonctions au Conseil Général et a propo sé 
Paul MAURICE pour lui succéder ; cette proposition a été acceptée par l'ensem ble des militants commu nistes. 

Conseiller Général depuis cette date , M . PAUL réélu brillamment avec plus de 60% des suffrages en 1973, a mené au Conseil Général une 
action énergique et efficace sur tous les problèmes de notre vie quotidienne : cadre de vie , emploi, bour ses scolaires, équipements collectifs , 
défense des C.N.I.M ., de !'Arsenal, etc ... 

Considéré par ses collègues comme un des éléments les plus dynamiques de l'Assemblée Départementale, il explique cette vitalité en rappelant 
ses origines ouvrières, qui le destinent à être l'avocat passionné de tous les travailleurs, de toutes les couches sociales exploitées . 

Ses fonctions municipales départementales et régionales en font un administrateur sérieux et compétent, utile aux collectivités locales. 

Outre l'élu politique enthousiaste , l'administrateur actif, les hommes et les femmes qui le connaissent apprécient en lui son dévouement sans 
limites, sa gentillesse, sa simplicité, son courage politique . 

Depuis longtemps, son action vous est acquise. Le 1 8 
MARS , vous lui renouvellerez votre confiance. 



LE RIC HE BILAN D 'UN CONSEILLER GENERAL COMMUNISTE 
AU SER VICE DE LA SE YNE/ MER DEPUIS 1967 

MAURICE Paul est conseiller général du canton nord depuis 1967. 
Nous lui avons demandé de répondre à nos questions, afin de présenter aux Seynoi­
ses et Seynois le riche bilan de son action au Conseil Général, inlassablement tour­
née vers la défense des intérêts des travailleurs et des victimes de la politique d'aus­
térité du gouvernement BARRE/GISCARD D'ESTAING, soutenue activement au 
niveau local par l'UDF de Monsieur PAECHT. 

Question : 
Maurice PAUL , ton mandat de Conseiller Gt§né­
ral arrive Il son terme . Tu peux prlJsente r, je 
crois, un bilan tnjs riche de ton action au sein de 
l'assemblée dfJpartementale . Est -il possible d 'en 
dresser un bref tablBBu pour nos lecteurs l 
PAUL 
Mon action au Conseil Général a été bienfaisante,d·e 
crois, pour la vie du canton mais aussi pour celle u 
département, puisque mon rôle de responsable du 
Groupe Communiste m'a conduit à intervenir sur les 
grands problèmes de l'emploi et pour la défense des 
Justes revendications de tous ceux qui vivent de leur 
travail, et je l'ai fait avec toute la force de mes convic­
tions. 
Notre souci permanent ? 
- conserver le potentiel économique de notre dépar­
tement, 
- lutter pour cela avec vigueur contre la disparition 
des entreprises sous-traitantes des chantiers de la 
Seyne ou de la Provençale, de I' ~rsenal et(· pl~s glo­
balement, contre toute tentative de 1qu1dat1on 
d'entrep rises, 
- soutenir les travailleurs dans leurs revendications, 
qui vont aussi dans le sens de la défense de l'emploi et 
du bien-êt re de notre peuple. 
C'est ainsi quet pour ma part, et pour mon canton, j'ai 
pu demander a l'Assemblée départementale un so~­
t ien polit ique et financier qui a eté obtenu (les travail­
leurs de Mammouth, des CNIM, de la SAMIC, de la 
Provencale, le savent bien). Ils ont pu aussi apprécier 
ma présence à leurs côtés dans leurs luttes et ma par­
ti cipat ion à leurs délégations auprès du Préfet et de 
l'Assemblée Départementale. 
Je pense qu'il est important de souligner que notre 
Groupe a soutenu les revendications âes travailleurs 
non titu laires des services de l'Equipement départe ­
ment al. Seuls les élus communistes ont voté pour 
l'obtent ion de ces revendications . Nous avons aussi 
été les seuls, et nous le regrettons, à intervenir en 
faveur des employés des services fiscaux du Var, qui 
lutt aient pour de meilleurs condi t ions de travail, des 
effect ifs en nom bre suff isant, afin de donn er au 
publ ic un service de meilleu re S\ualité. Pour cette juste 
exigenc e un certain nombre d entre eux fu rent sanc­
tionn és. Notre souci était de faire lever ces sanctions, 
et appro uver le bien fondé de leur act ion. 

Question 
Peux-tu nous parler Il pr llsent de ton act ion en 
faveur du logement, et plus particulièrement du 
logement social l 
PAUL: 
J 'ai été très préoccup é d' obtenir des crédits nécessai­
res à la constr uct ion de H.L. M . pour fai re face à la 
demande import ante des mal logés dans ce départe­
ment. J'ai mis plusieurs fo is en évidence le nomb re 

important de demandes en instance dans les trois offi­
ces d'H.L.M. (Office Municipal de la Seyne, Office 
Municipal de Toulon et Office Dé8artemental). Ce 
nombre s'élève à près de 10.00 . De la même 
manière, je me suis efforcé d'obtenir des crédits afin 
d'améliorer les conditions d'habitat de ceux qui vivent 
dans les cités H.L.M ., la plupart du temps vétustes et 
dégradées. 
Question 
Cela s'est concnjtin pour la Seyne par une opé­
rat ion importante de rfJhabilitat1on et de njnovs ­
tion de l'habitat dans un quartier trils populaire . 
PAUL: 
Oui, pour la Seyne, où il y a de nombreuses cités 
d'H .L.M. j'ai pu obtenir des crédits assez importants 
pour la réliabilitation de certaines cités, tout particu­
lièrement dans la Z.U.P. de Berthe. Nous pensons 
d'ailleurs, avec l'aide du Conseil Régional, la partici­
pation du Conseil Municipal et celle âe l'Office Muni­
cipal d'H .L.M., obtenir très certainement l'aide du 
Conseil Général pour réaliser l'opération «Habitat et 
Vie Sociale», sur laquelle s'est prononcé récemment 
le Conseil Municipal de la Seyne. Je précise que cette 
action va améliorer le cadre de vie de milliers de per­
sonnes, lesquelles, (une récente étude vient de nous 
le prouver,) sont en majeure partie de condition 
modeste. Je tiens aussi à souligner que ce qui m'a 
préoccupé, ce n'est pas exclusivement le logement 
locatif, mais aussi l'accession à la propriété, qui inté­
resse de plus en plus les familles de travailleurs, des 
gens de condition modeste. C'est pourquoi, j'ai mis 
oeaucoup d'énergie à faire obtenir des prêts d'aide à 
la construction ou pour l'accession à la propriété. Ces 
prêts, s'il fallait les chiffrer, s'élèveraient sans doute à 
plusieurs milliers pour le seul canton de la Seyne. Ils 
sont très intéressants, leur taux est de 3% ce sont 
qonc des prêts sociaux qui permettent aux' gens un 
financement complémentaire pour devenir propriétai ­
res de leur villa, ou de leur appartement. 
Question 
OfJfendre les revendications des travailleurs 
oeuvrer pour le logement social, nos lecteurs 
trouveront Ill✓ les soucis premiers d'un (Jiu com ­
muniste. Et 1s santé, le social l 
PA UL: 
La santé et les problèmes sociaux sont évidemment 
un souci de premier ordre pour un élu du peuple. Et 
j'ai mené une bataille permanente ()Our les services 
hospitaliers de notre departement. Pour que ceux-ci 
soient dotés d'un équipement correspondant à nos 
besoins , en exigeant, par exemple , pour le canton de 
la Seyne, la construction d'un hôpital neuf , mais aussi 
pour permett re un bon fonctionnement de ces établis­
sement qui en matière de gestion , rencontrent sou­
vent des difficultés accentuées par le retard que l'Etat 

apporte dans le paiement des crédits d'aide · sociale. 
En matière d'aide sociale, je n'ai cessé d'intervenir en 
faveur des personnes âgees et des handicapés, qui 
sont finalement les plus déshérités dans ce départe­
ment. D'ailleurs, à ce sujet, on peut faire état de la 
subvention exceptionnelle que j'ai pu faire obtenir à la 
comn:iune de la Seyne pour l'achat d'un car réservé~ 
aux handica,P,és, pour le transport des handicapés 
moteurs de I école Paul Arène. Je n'ai cessé, pour ma 
part, de soutenir et de proposer le développement des 
réalisations sociales du Conseil Général (les classes de 
neige, les classes de merl les colonies de vacances, 
tous les loisirs réservés. à 'enfance, etc ... ). 
Question 
Ton action su Conseil Général est don c trils 
comp/fJmenta ire de celle du Conseil Munictpal 
dans lequel tu siéges depu is prils de 20 ans l 
PAUL: 
Evidemment ! C'est ainsi que j'ai pu faire obtenir de 
nombreuses subventions et prets à la commune de la 
Seyne, permettant de nombreuses réalisations, sco­
laires, culturelles, sportives,_par exemi:1le pour l'équi­
i:1ement du quartier Léry, le Complexe Sportif Evolutif 
Couvert (CO.S.E.C.), pour le complexe sportif des 
CNIM, pour la base nautique de Saint-Elme, etc ... De 
nos jours, on parle beaucoup d'environnement, de 
lieux de détente. C'est une nécessité dans notre 
société{ si difficile à vivre actuellement. C'est pour­
quoi, la aussi, mon objectif a été de préserver ou 
d'aménager tous les sites naturels possible. C'est 
ainsi qu'une propriété fréquentée depuis fort long­
temps par la population, la _P,inède de la Verne, en 
bord de mer, et qui risquait d être lotie., a été achetée 
par le département, sur mon intervention, et que des 
crédits ont été obtenus pour l'aménagement recréatif 
de la forêt de Janas. Cela ne suffit pas, je viens 
récemment d'engager une demande auprès âu Con­
seil Général pour ootenir les moyens qui nous permet­
tront d'acheter le Fort Napoléon, ainsi que toute la 
couronne qui entoure ce fort, qui représente une 
grande superficie de terrain. L'ensemble pourra être 
mis à la disposition de la population seynoise, après 
avoir été aménagé par la commune de la Seyne . 
Question 
Les collectivit& locales ont pa_u de pouvoirs en 
matière d'emplois. Tout su plus, p#luvent-e/les 
mettre en place une politique d'incitation Il 
l'industrialisation . Tu t'es fait, dans ce domaine 
konomique, l'ardent dfJfenseur de deux pro­
jets : l'smfJnsg_ement portuaire de B~sillon et 
la réalisation cJ'une zone industrielle l 
PAUL: 
Je crois qu'il faut mettre en évidence, pour l'aména­
gement portuaire de Brégaillon, la participation du 
Conseil Général. Cet équipement portuaire est fait. Il 
est réalisé à l'aide de plusieurs financements : celui de 
la commune de la Seyne, bien sûr, celui de l'Etat, de 
la Chambre de Commerce, mais aussi celui du Conseil 
Général et je crois que là, il est important de signaler 
la réalisation de cette zone industrielle, qui va quand 
même offrir, du point de vue du aéveloppement 
industriel de notre commune, une certaine ouverture 
sur la mer Méditerranée. Il faut aussi souligner, aussi 
je crois, l'aide que j'ai sollicitée au Conseil Général 
pour la réalisation d'une mini -zone industrielle sur 
l'ancien terrain de la Société Provençale où une 
Société de Coopérative Ouvrière de Production 
(S.C.O.P.) a été mise en place par les travailleurs de 
cette ancienne entreprise . Avec le Conseil Municipal, 
nous souhaitons éçialement installer d'autres entrepri-

LE 18 MARS ACCORDEZ VOTRE CONFIANCE A 

------- MAURICE PAUL 
Conseiller Général sortant - Candidat du Parti Communiste Français 

ses et nous allons réaliser à cette intention un lotisse­
ment industriel, avec l'aide iustement du Conseil 
Régional, qui a accordé 680.QO0 F, c'est -à-dire 68 mil­
lions d'anciens francs et une aide complémentaire du 
Conseil Général. 
Question 
Traditionnellement , les •lections cantons/es 
sont pr&entées comme apolitiques par de nom ­
breux partis . Elles se situent cette année dans le 
double cadre d 'une période d 'sustfJritfJ renforcée 
pour les travailleurs et de la volontfJ du pouvoir 
de trfondrs» la France dans une Europe supra­
nat ionale . Est -ce que ces thèmes animeront ta 
campagne l 
PAUL: 
Bien sûr ! D'ailleurs, notre Groupe a déjà évoqué ce 
problème et a demandé au Conseil Général du Var de 
()rendre une position contre l'élargissement de la 
Communauté Economique Européenne à la dernière 
session du Conseil Géneral. 
Question 
Je suppose qu 'il n 'y a pas eu l'unsnimitfJ . 
PAUL 
Il n'y a pas eu l'unanimité, bien sûr, et nous le regret­
tons. Seuls les élus communistes ont voté contre cet 
élargissement, alors que l'élar9issement de la Com­
munauté Economique Europeenne comporte des 
dangers énormes pour notre activité départementale, 
liée à notre activité économique . Par exemple, les 
agriculteurs ont pu dire que, pour eux, c'était une 
question de vie ou de mort. De la même manière, 
nous savons que les difficultés auxquelles se ent 
la construction navale et les activités navales dans 
notre pays en général, sont chies essentiellement aux 
orientations du Marché Commun actuel et, en part i­
culier, du plan Davignon, qui prévoit délibé ément de 
remettre en cause notre construction n vale. Et 
demain, si le Marché Commun était élargi, les périls 
pour cette branche d'industrie seraient encore plus 
graves et

1 
par conséquent, nos chantiers de construc ­

tion nava e de la Seyne encore plus menacés qu'ils le 
sont aujourd ' hui. 
Question 
Nous pouvons donc panser, Maurice, qu'aprils 
ce vote qui clarifie aussi pas mal les choses pa r 
rapport Il ceux qui utilisent parfois des langages 
bien diffflrents suivant qu'ils les tiennent au 
niveau national ou su nivBBu local, tu seras le 
seul candidat de ce large rassemblement qui est 
en train de naÎfre dans notre munit, pour 
s'opposer à r,1argissement de la Communsutt§ 
Economique EurolJHnne. 
PAUL: 
C'est ainsi que les choses se présentent ! Ce n'est 
d'ailleurs pas la première fois dans l'histoire que notre 
Parti joue seul un rôle d'avant-9arde pour la défense 
des travailleurs et celle de l'independance nationale. 
C'est ce rôle là, politique , que do1tjouer à notre avis le 
Conseil Général. Le fait d'etre seul ne nous gêne pas. 
Nos positions sont justes et elles attirent tous les jours 
un peu plus de Français soucieux de justice sociale et 
d'indépendanc e nation ale. 
Question 
A/or~ , Maurice , pou r le 18 MA RS, confiant l 
PAUL: 
Aucune raison de ne pas l'être ! 
Les 1500 militants communistes sont pour la plupart 
dans la bataille. 
Et puis, tu sais, la population nous connaît bien pou r 
notre sérieux, notre efficacité et notre capacité 
d'écoute de tous les problèmes , des plus personnels 
ou plus généraux. 



Contre l'Europe des Multinatio­
nales qui ruine l'économie et 
/'Agriculture varoises. Pour 
l'Europe des travailleurs. 

EMPLOI - INDUSTRIALISATION 
• Pour la sauvegarde et le développement de 
la construction navale et des entreprises 
sous-traitantes . 

• Pour la défense du potentiel industriel, 
économique de notre ville et de notre dépar ­
tement . 

• Pour la défense du commerce et de l'artisa­
nat. 

• Pour la création de nouveaux emplois dans 
l'ensemble des services publics (EDF, GDF, 
communaux, SNCF, Sécurité Sociale, 
etc ... ). 

• Création d'emplois nécessaires à la jeu ­
nesse, aux femmes et aux travailleurs privés 
d 'emploi . 

• Agir pour la satisfaction des revendications 
des salariés . 

AGRICULTURE 
Nous continuerons à défendre fermement 
les petits exploitants familiaux qui vivent du 
produit de leur terre. 

Défense et modernisation de notre agricul­
ture par une aide à la petite et moyenne 
exploitation et par le soutien de ses revendi ­
cations. 

EQUIPEMENTS 
Les élus doivent être associés à l'élaboration 
du Se plan et doivent connaître de façon très 
précise le bilan de la réalisation du 7e. 

LIAISONS ROUTIERES, 
MARITIMES , AERIENNES 

Amélioration des liaisons maritimes Toulon ­
La Corse et amélioration des installations 
portuaires . 

ENSEIGNEMENT 
• Pratiqu er une polit ique de l'emploi , c' est 
aussi ne pas négliger les problèmes de for ­
mation professionnelle et les problèmes sco­
laires en général. 

• Donner à la formation profess ionnelle con ­
tinue les moyens indispensables . 

• Obtenir des moyens en vue de répondre 
aux problèmes des handicapés . 

• Obtenir la réalisation d'un CES supplémen ­
taire dans la ZUP de Berthe et les classes 
nécessaires en primaire et maternelle. 

• Tout en liv rant la bataille pour les locau x, 
nous exigerons aussi un nomb re de person­
nel enseiçinant , non enseignant et de servi-

ces scolaires suffisant pour un fonctionne­
ment normal. 

• Subventions accrues aux classes de neige, 
aux colonies de vacances, pour le ramassage 
scolaire, aux cantines scolaires par dotations 
de l'Etat. 

• Amélioration du système d'attributions des 
bourses scolaires, et actualisation du mon­
tant de celles-ci. 

MYTILICULTURE 
Rlursuivre l'action engagée pour la défense 

de cette activité économique locale . 

Défendre la pêche artisanale locale . 

ENVIRONNEMENT 
• Protéger le cadre de vie de l'Homme 
l'améliorer, tel est notre souci. ' 

• Régénérer la forêt varoise, la protéger effi­
cacement contre les incendies, protéger la 
mer contre toutes pollutions. 

• Préserver les sites, sans bloquer le déve­
loppement de secteurs entiers, chaque fois 
que l'intérêt de l'Homme l'exige. 

• Aménager le milieu forestier en parcs de 
loisirs (Janas, Fort Napoléon, La Verne, 
etc .. . ). 

• Améliorer les ports de plaisance publics, 
les développer en leur conservant leur carac­
tère populaire. 

• Oeuvrer en faveur du tourisme par l'amé­
nagement d'espaces verts, des plages et 
sauvegarder leur libre accès. 

• Combattre les nuisances industrielles. 

• Obtenir les financements complémentaires 
indispensables pour la réalisation du com­
plexe de sports et loisirs sur l'isthme des 
Sablettes . 

LOGEMENT 
• Protection du patrimoine historique varois . 

• Démocratiser le fonctionnement de tous 
les Offices . 
• Aider au développement de l'a ctiv ité de 
l'Office Départemental d'H.L.M . par la cons­
truction de logements locatifs . 

• Parallélement , aider au développement de 
l'accession a la propriété, par l'augmentation 
des prêts départementaux , par l'accroisse­
ment de l'aide de l'Etat à la construction, pri­
mes, prêts, etc .. . 

PAIX ET LIBERTE 
• Comme hier, demain nous lutt erons pour 
la paix partout dans le monde . 

• Comme nous l'avons toujours fait, nous 
lutterons pour le développement de la démo ­
cratie, la sauvegard e des libertés et leur 
extension . 

• Nous exigerons un fonctionnement démo­
cratique du Conseil Général. 

3eAGE 
• Poursuivre et développer l'action entre­
prise notamment celle qui concerne la gra­
tuité des transports pour les personnes 
âgées de condition modeste. 

ENFANCE 
• Développer toutes formes d'aide à 
l'enfance et aux familles pour répondre à la 
diversité des besoins, tant matériels que cul­
turels et éducatifs . 

• Prévoir la création de structures et de pos­
tes en nombre suffisant de personnel qualifié 
(travailleurs sociaux, psychologues, etc ... ). 

JEUNESSE 
• Mise en place de structures d'accueil et de 
rencontre ; recrutement du personnel quali­
fié . 

SOCIAL SANTE 
• Obtenir l'aide du Conseil Général pour le 
développement et la création de certaines 
réalisations sociales diversifiées, répondant 
aux besoins de toute population . 

• Parfaire les équipements sportifs et socio­
éducatifs, avec l'aide du Conseil Général , les 
décentraliser pour faciliter la fréquentation. 

• Réalisation d'un hôpital régional neuf à la 
Seyne . 

• Défendre les droits des anciens combat ­
tants et victimes de guerre . 

• Rechercher les conditions de vie meilleure 
pour les travailleurs immigrés. 

FINANCES 
BUDGET DEPARTEMENTAL 

• Ne pas accroître une pression fiscale déjà 
trop lourde, mais exiger une réforme démo ­
cratique des finances locales et nationales . 
C'est pour cette raison qu'en janvier 79, 
nous avons obtenu que l'augmentation des 
impôts de 36,5% proposée par le Préfet soit 
ramenée à 13,52% . Mais, malgré notre lutte 
acharn ée, le départ ement du Var se trouv e 
durement frappé par la crise et des sommes 
colossales lui sont dues par l'Etat . 

• Le Conseil Général du Var, nous ne cesse­
rons de le répéter, doit bénéficier de la soli­
darité nationale et justice doit lui être rendue 
par l' Etat . Les contribuables varois 
n'ont pas à supporter notre état 
de sous-industrialisation, le nom­
bre le plus important de chô­
meurs ou à être pénalisés pour 
vivre dans un département 
d 'accueil. 

Telle sera la grande idée de notre pro­
gramm e. 




